Fiche de procédure :



LES RECETTES

Textes

Articles R 421-58, R 421-66 et R 421-67 du Code de l’éducation
Article 98 de la loi n°92-1476 du 31 décembre 1992 (article L. 252A du Livre des procédures fiscales)
Décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 (RGCP) portant règlement général sur la comptabilité publique
Circulaire n°88-079 du 28 mars 1988 portant organisation économique et financière des EPLE.
Instruction n°05-050-M0 du 13/12/2005 relative au recouvrement des recettes (CT et EPL) 

Archives : Instruction n° 2005-003 du 22/02 /2005 - Encart B.O. n° 24 du 16 juin 2005 (point 5.1.2.2)

La phase de recettes est composée de trois étapes :
– la constatation et la liquidation,
– l'ordonnancement (ordres de recettes),
– le recouvrement.

Les deux premières étapes relèvent de l'ordonnateur donc du chef d'établissement et la troisième du comptable.
	Aspects théoriques
	Pratique « GFC »

	1 La constatation et la liquidation

Ces deux phases sont généralement conjuguées, elles permettent de constater et de liquider. La constatation  a pour objet de vérifier les droits de l’établissement vis à vis des tiers. La liquidation a pour objet de déterminer le montant de la dette des redevables (émission d'un mémoire, bordereau des droits constatés pour les frais d'hébergement....). A noter qu’en application de l’article R421-67 du Code de l’éducation, les ordonnateurs sont autorisés à ne pas émettre les ordres de recettes correspondant aux créances, dont le montant initial en principal est inférieur au minimum fixé par le décret pris pour l’application de l’article 82 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962. Ce seuil est fixé à 30 € par le décret n° 97-775 modifié du 31 juillet 1997.
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	2 Les différents types de recettes

– Les recettes issues de ressources non spécifiques et non affectées pour l’emploi desquelles le conseil d’administration délibère (budget et DBM pour vote):
– subvention de fonctionnement de la collectivité territoriale,

Certaines recettes peuvent nécessiter le vote d’un tarif et/ou d’une convention en conseil d’administration.

– produits accessoires, vente d’objets confectionnés, produits résiduels,
– prestations de services (hébergements, location de locaux par convention, participation d’autres organismes aux frais généraux, remboursements divers),
– participation des familles aux voyages facultatifs,
– les crédits globalisés,
– L’ORDRE DE RECETTES SE FAIT DU MONTANT TOTAL DES SOMMES A PERCEVOIR (néanmoins pour les crédits globalisés l’ordre de recette se fait conformément à l’ouverture de crédit décidée par le CA),
– Les sommes non utilisées tombent dans les réserves en fin d’exercice.
– Les recettes issues de ressources spécifiques qui proviennent de l’Etat, de collectivités publiques et d’organismes divers (ex: versement des rémunérations des contrats aidés) :

– elles sont attribuées à l’établissement pour un objet déterminé

– elles sont acquises définitivement à l’établissement

– L’ORDRE DE RECETTES SE FAIT DU MONTANT DES DEPENSES

– Les reliquats de fin d’exercice sont reportés sur l’exercice suivant.

– Les recettes issues de ressources affectées qui proviennent de l’Etat, de collectivités publiques et d’organismes divers :

– il existe un contrat ou une convention spécifiant l’utilisation de ces fonds

– il est nécessaire d’établir un bilan d’utilisation des fonds (avec respect du délai de forclusion)

– un reversement des fonds non ou mal utilisés peut être demandé

– les restes à encaisser et à dépenser sont gérés en « double 4 » sur des comptes de produits à recevoir (4682) et de charges à payer (4686)
– L’ORDRE DE RECETTES SE FAIT DU MONTANT DES DEPENSES

– Les reliquats de fin d’exercice sont reportés sur l’exercice suivant
3 L’ordre de recette

Le titre de recettes est émis par l'ordonnateur qui donne ainsi ordre au comptable de recouvrer. Il doit préciser la nature et le motif de la créance, la désignation du débiteur, l'imputation et le montant. Il peut être individuel ou collectif et porte un numéro d'ordre.

· La règle générale veut que l'ordre de recettes soit émis immédiatement après la constatation de la créance et donc préalablement à tout encaissement. Toutefois, lorsque la constatation est simultanée avec l'encaissement, un ordre de recette de régularisation est réalisé (Ex: Tickets-repas, dégradations). De même, dans le cadre des ressources affectées ou spécifiques, le versement des fonds précède assez souvent la constatation (c'est-à-dire la dépense).

· Les pièces justificatives peuvent être un état des droits constatés, une notification de subvention, un état des dépenses mandatées, une facture... Il n’y a pas de nomenclature pour les pièces justificatives des ordres de recettes : l’agent comptable demande à l’ordonnateur celles qui lui semblent adéquates. (voir tableau joint)
L’Instruction codificatrice n°07-024 MO du 30 mars 2007 précise la nouvelle rédaction de l’article D. 1617-23 du CGCT : « la signature manuscrite ou électronique du bordereau récapitulant les titres de recettes emporte attestation du caractère exécutoire des pièces justifiant les recettes concernées et rend exécutoire les titres de recettes qui y sont joints conformément aux dispositions des articles L. 252 A du livre des procédures fiscales et des articles R. 2342-4 et D. 3342-11 du Code général des collectivités territoriales ».

Malgré cela, la prise en charge de l’ordre de recettes est précédée par le contrôle de la part du comptable de l’autorisation de percevoir la recette. Par exemple, en application des articles 16 et 33-1 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 modifié, ce contrôle suppose de demander la décision exécutoire de l’établissement fixant les tarifs des produits et des prestations de services (dont ceux du service annexe d’hébergement) et des voyages scolaires ou bien les conventions exécutoires en vertu desquelles peut être réclamée une participation à un tiers.

Un certain nombre d’éléments doivent figurer sur le titre de recettes exécutoire, faute de quoi le juge pourrait l’annuler pour irrégularité. L’instruction codificatrice n° 05-050-M0 du 13 décembre 2005 dresse la liste de ces informations:

– L’indication précise de la nature de la créance ;

– La référence aux textes ou au fait générateur sur lesquels est fondée l’existence de la créance ;

– Les bases de la liquidation de la créance de manière à permettre au destinataire du titre d’exercer ses droits (à défaut, le titre serait entaché d’irrégularité [CE, arrêt du 12 novembre 1975, Robin]).

– L’imputation budgétaire et comptable à donner à la recette;

– Le montant de la somme à recouvrer (…) ;

– La désignation précise du débiteur pour éviter toute ambiguïté sur son identité ou son adresse et faciliter la tâche du service du recouvrement (…);

– Si des intérêts sont exigibles, il est nécessaire de viser le texte ou la convention sur lequel est fondée cette exigence et d’indiquer le taux et la date à partir de laquelle ils courent ;

– La date à laquelle le titre est émis et rendu exécutoire (…). L’instruction codificatrice n° 05-050-MO précise par ailleurs que au plan pratique, la formule exécutoire sera apposée sur le bordereau journal récapitulatif des titres et libellée comme suit : « Arrêté le présent bordereau journal à la somme de … (en toutes lettres), comprenant les titres n° … à …(sauf n°…), exécutoires en application de l’article L.252A du livre des procédures fiscales, pris, émis et rendus exécutoires conformément aux dispositions des articles R.2342-4 et D.3342-11 du code général des collectivités territoriales »;

– Les délais et voies de recours dont le redevable dispose pour contester le titre ;

– Les services compétents pour instruire une demande de renseignement ou de réclamation ;

– Enfin, les modalités de règlement.

La mise en oeuvre de ces dispositions incombe aux services de l’ordonnateur (…) sans que le comptable public puisse opposer un refus de prise en charge du titre de recettes.

4 Les rejets d’ordres de recettes

L’instruction codificatrice n°05-050-M0 du 13 décembre 2005 synthétise les principales situations dans lesquelles le comptable peut être amené à refuser la prise en charge d’un ordre de recettes :

– Le titre est émis par un ordonnateur qui n’est pas accrédité auprès du comptable ;

– L’autorisation de percevoir la recette a été prise par une autorité incompétente ;

– L’acte autorisant la recette n’est pas exécutoire (…) ;

– Absence totale de pièce autorisant la recette ;

– La pièce justificative produite n’autorise pas la recette concernée ;

– Le titre est incomplet (absence totale ou imprécision des éléments permettant d’identifier le débiteur ou de poursuivre le recouvrement) ;

– Le titre n’est pas émis à l’encontre du véritable débiteur ;

– La créance portée sur le titre n’est pas celle de la collectivité ou de l’établissement public mais celle d’un tiers (tiers privé ou autre collectivité) ;

– Les éléments de liquidation du titres ont absents ou erronés ;

– L’imputation budgétaire est erronée.
5 Les corrections des ordres de recettes

· Lorsqu'un ordre de recette a été émis à tort ou pour une somme supérieure aux droits de l'établissement, l'ordonnateur émet un ordre d'annulation-réduction de recettes.

· Lorsqu'un ordre de recettes a été émis pour une somme inférieure aux droits de l'établissement, l'ordonnateur émet un ordre de recettes complémentaire.

· Lorsqu'un ordre de recettes a été pris en charge par le comptable, l'ordonnateur peut toujours a posteriori corriger une erreur d'imputation par l'intermédiaire d'un certificat de réimputation transmis à l'agent comptable.

· Une décision d’annulation ne peut être justifiée par des difficultés financière du débiteur (CRC Rhône-Alpes, 3 octobre 1990, MP 1991, p. 234). Il convient dans ce cas de procéder selon la situation soit à une admission en non-valeur (insolvabilité ou absence du débiteur, refus de l’ordonnateur d’autoriser les poursuites) soit à une remise gracieuse (état de gêne du débiteur le mettant dans l’impossibilité de régler tout ou partie de sa dette).
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